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Origine et contexte de la réforme anti-
endommagement

Un plan d’actions nécessaire

Bondy (93) le 30/10/2007
1 mort et 50 blessés

Noisy-le-Sec (93) le 22/12/2007
Effondrement d’un immeuble

Niort (79) le 04/11/2007
Explosion d’un pavillon

Lyon (69) le 28/02/2008
1 mort et 40 blessés
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Blénod les Pont-à-Mousson (54)
18 décembre 2009

Ghislenghien (Belgique)
30 juillet 2004

12 mai 2011 – Vélizy (78)
Rupture de fibres optiques lors de travaux (tramway)

Coupure brutale de nombreux sites Internet : ministère 
de la Défense, Carrefour, les Galeries Lafayette, le BHV, 
la Camif…

Origine et contexte de la réforme anti-
endommagement

Un plan d’actions nécessaire
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Forte densité des réseaux en zone urbaine
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4 millions de kilomètres de réseaux, dont :

• 1/3 aériens (1 325 000 km) 

• 2/3 enterrés ou subaquatiques (2 725 000 km)

• 40 % sensibles pour la sécurité : électricité, gaz, matières 
dangereuses, réseaux ferroviaires, réseaux de chaleur

• 60 % non sensibles pour la sécurité : communications 
électroniques, eau, assainissement

• 5 à 10 millions de chantiers par an justifient l’envoi d’une DT et 
d’une ou plusieurs DICT 

En 2008, environ 100 000 dommages / an aux réseaux se produisaient 
chaque année lors de travaux,
soit 400 par jour ouvrable (environ -1/3 aujourd’hui)

Origine et contexte de la réforme anti-
endommagement

Panorama des réseaux implantés en France
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Le nouveau dispositif depuis juillet 2012 (1/2)

Les 3 piliers de la réforme :

1 - Création du Guichet Unique 
www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr

2 - Refonte du dispositif : nouvelles règles

3 - Création de l’Observatoire National DT-DICT
Exploitation du retour d’expérience sur le terrain
Sensibilisation et information de toutes les parties 

prenantes sur les règles de sécurité
Promotion de la dématérialisation des procédures et 

de l’interopérabilité
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Le nouveau dispositif depuis juillet 2012 (2/2)
Le Guichet unique

• Une plate-forme Internet nationale unique de recensement de tous les 
réseaux implantés en France, mise à jour en temps réel

• Un moyen fiable, instantané et gratuit de connaître les exploitants de 
réseaux concernés par l’emprise de tout projet de travaux

• Un outil qui libère les mairies d’une responsabilité que beaucoup 
d’entre elles avaient du mal à assumer

• 16 000 exploitants enregistrés à ce jour, soit environ 97% du 
kilométrage total des réseaux

• Usagers du téléservice :
• Responsables de projet et Exécutants de travaux (gratuit)
• Exploitants de réseaux (payant via redevance annuelle)
• Prestataires privés fournissant des services à valeur ajoutée d’appui à la 

réalisation des DT et DICT (payant via redevance annuelle)
• Municipalités (et EPCI)
• DREALS
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Mode de déclaration d’un projet de travaux

1

2

Usager direct du GU :

Envoi des déclarations 
par le déclarant à 

chacun des exploitants 
concernés

(gratuit)

3

Usager d’un PAD :

Envoi des déclarations 
par le PAD à chacun des 

exploitants concernés

(payant)

bis3

+
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Formulaire

unique pour 

les DT, les DICT

et les DT-DICT conjointes

Cerfa n°14434*02
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Formulaire

de récépissé de

DT et DICT

Cerfa n°14435*02
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Premier bilan de la réforme DT-DICT (1/3)

     La réforme « anti-endommagement », dite aussi réforme « DT-DICT 
», ça marche :

1) Le Guichet unique fonctionne bien 
• 18 200 exploitants et 4 millions de km de réseaux enregistrés, près de 

2 millions de déclarations annuelles via le guichet unique ou via les 
prestataires conventionnés avec lui

• dématérialisation des déclarations facilitée : 85% en 2015 contre 20% 
en 2013, 

• réduction des délais de réponse par les exploitants de réseaux : -30% 
en moyenne entre 2013 et 2015.

2) Les dommages aux réseaux sont en nette diminution 
• -1/3 entre 2007 et 2015, tous réseaux confondus,
• - 50% entre 2007 et 2015, pour les seuls réseaux de gaz et de 

matières dangereuses, 
• - 30% depuis le 1er juillet 2012 pour les seuls réseaux de gaz et de 

matières dangereuses.
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Premier bilan de la réforme DT-DICT (2/3)    

3) Les acteurs s’adaptent progressivement aux nouvelles 
pratiques 

• Les maîtres d’ouvrage préparent mieux les projets de travaux :  4 à 5 
fois plus de DT que de DR, marquage – piquetage des réseaux

• Les cartographies de réseaux dans les réponses aux DT et DICT sont 
plus systématiques et de meilleure qualité, 

• Les entreprises de travaux sont plus attentives aux marquages 
piquetages et à l’adaptation des techniques de travaux

4) L’Observatoire DT-DICT exploite le retour d’expérience 
• Il gère des indicateurs précis, les analyse et les diffuse
• Il mobilise tous les acteurs dans des démarches de progrès
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Premier bilan de la réforme DT-DICT (3/3)

       Et il reste encore de grandes marges de progrès :

1) L’appropriation des règles les plus nouvelles doit se poursuivre 
 

• Pour les maîtres d’ouvrage : les investigations complémentaires, les 
informations utiles dans les DCE et les clauses dans les marchés de 
travaux

• Pour les exploitants de réseaux : la lisibilité des plans, leur précision, 
les délais de réponse aux déclarations

• Pour les entreprises de travaux : l’appropriation des prescriptions du 
Guide technique

2) Les nouvelles étapes de la réforme 
• 2018 : Les compétences des intervenants - l’AIPR pour les 

personnels des maîtres d’ouvrage et des entreprises de travaux, la 
certification pour les prestataires en cartographie des réseaux 

• 2019-2026 : L’amélioration de la cartographie des réseaux par 
leurs exploitants
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Étapes de la réforme

12 juillet 2010
Loi Grenelle II
Base législative

1er juillet 2012
Application de la 

nouvelle 
réglementation    

+ Guide technique
+ NF S 70-003

22/12/2015
Arrêté encadrant 

l’examen par 
QCM

1er janvier 2018
Obligation d’AIPR

+
Obligation de 

certification des 
prestataires en IC

15 février 2012
Arrêté principal  

DT-DICT

1er janvier 2019
Carto en A des 

réseaux enterrés 
sensibles en 
unité urbaine

19 février 2013 
Arrêté 

certification

17/18/19 juin 2014
1 décret + 2 arrêtés

Simplification + 
Dématérialisation

1er janvier 2026
Carto en A des 

réseaux enterrés 
sensibles hors 

unité urbaine

Janvier 2015
80% des déclarations 
sont dématérialisées, 

contre 20% 
précédemment

27/12/2016
Arrêté approuvant le guide 

d’application de la réglementation 
anti-endommagement et ses 3 

fascicules
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Nouvelles étapes de la réforme (1/3)
1er janvier 2018 →  Compétences des intervenants - AIPR  

Un enjeu majeur, l’élévation des compétences dans les secteurs 
du Bâtiments, des Travaux publics et des métiers connexes

       170 000 personnes en moyenne sur les 3 prochaines 
années (120 000 les années suivantes), devront justifier 
de compétences suffisantes pour intervenir près des 
réseaux :  

• 145 000 salariés des entreprises de travaux et des maîtres 
d’ouvrage privés

• 25 000 salariés des collectivités

AIPR – Autorisation d’intervention à proximité des réseaux, 
obligatoire dès le 1er janvier 2018 pour :

•« Concepteur » - Au moins une personne sous la direction du responsable de 
projet si au moins 2 entreprises lors des travaux

•« Encadrant » - Au moins un encadrant sous la direction de l’exécutant des 
travaux, présent sur le chantier où pouvant y venir rapidement

•« Opérateur » - Tous les conducteurs d’engins, et tout le personnel 
intervenant sur des travaux urgents (réduit à au moins 1 agent par chantier de 
travaux urgents jusqu’en 2019)
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Nouvelles étapes de la réforme (2/3)
1er janvier 2018 → Certification obligatoire des 

prestataires en cartographie

      Obligation de certification à compter du 1er janvier 2018 pour :

• La réalisation des investigations complémentaires (IC)    
Les IC sont obligatoires en phase projet pour tout projet de travaux 
en unité urbaine, à plus de 10 cm de profondeur, autre que de 
maintenance, de surface terrassée > 100 m², dans lequel des 
réseaux enterrés sensibles pour la sécurité (hors branchements 
pourvus d’affleurant visible) sont en classe de précision B ou C

• Le récolement cartographique de tout réseau neuf ou 
modifié (y compris les branchements), qu’il soit ou non 
sensible pour la sécurité, si le maître d’ouvrage de la pose diffère 
du premier exploitant

 La certification est opérationnelle depuis la fin 2015 :

 2 organismes certificateurs sous le contrôle du COFRAC 
peuvent délivrer des certificats :  Bureau Véritas certification, 
CCTA certification

 plus de 50 prestataires sont certifiés, en géoréférencement 
et/ou détection  : voir liste sur le site de guichet unique 
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Nouvelles étapes de la réforme (3/3)
1er janvier 2019 et 1er janvier 2026 → Le Plan Corps de 

Rue Simplifié (3/3)

      

l'obligation pour les exploitants de réseaux d'utiliser, pour 
répondre aux déclarations  réglementaires de travaux (DT-DICT), 
des plans des réseaux géoréférencés fondés sur le meilleur fond 
de plan disponible auprès de l'autorité locale compétente 

→ entrée en vigueur, dans le cas de travaux à proximité de 
réseaux enterrés sensibles pour la sécurité, 

 le 1er janvier 2019 s'agissant de travaux situés dans 
les unités urbaines ou 

 le 1er janvier 2026 s'agissant de travaux hors des 
unités urbaines ;
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Le Plan Corps de Rue Simplifié (PCRS)
Le contexte

      

Un patrimoine disparate :

 Plans émanant de sources diverses

 Pas de concordance d’échelle 

 Qualité et précision inégales

 Nuit à la conception des projets et présente des risques lors 
des travaux

 Absence d’un fond de plan commun à l’ensemble des parties-
prenantes particulièrement préjudiciable

 Nécessité de disposer d’un fond de plan unique à très grande 
échelle, comportant les affleurants visibles de tous les 
réseaux    
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Le Plan Corps de Rue Simplifié (PCRS)
Les objectifs 

      Le PCRS, un fond topographique unique :

 Spécifications définies sous l’égide du CNIG

• Protocole national d’accord de déploiement du 24 juin 2015

 S’inscrit dans le cadre de la mise en place du volet 
cartographique de la réforme (AM 15/02/2012)

• Au 1er janvier 2019 en unité urbaine, pour les réseaux 
enterrés sensibles, à minima 3 points géoréférencés en classe 
classe de précision A (+/- 50cm pour réseau flexible)

•  En 2026, généralisé à l’ensemble du territoire  

 Un objectif double :

 Améliorer la précision du repérage des réseaux
 Fiabiliser l’échange d’informations entre les acteurs 

concernés
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Le Plan Corps de Rue Simplifié (PCRS)
Initialisation et déploiement

      Modalités de mise en œuvre :

 Démarche mutualisée entre les exploitants et les 
collectivités

 Sous la coordination de l’autorité locale publique 
compétente

 A l’échelon le plus approprié : métropole, département, 
région, EPCI

Mise en place d’accord locaux :

 Fixer notamment la répartition des coûts en fonction des 
apports en fond de plan de chacune des parties

 A terme un PCRS national utilisé comme fond de plan de 
l’interface cartographique du GU
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Le Plan Corps de Rue Simplifié (PCRS)



23

Le Plan Corps de Rue Simplifié (PCRS)
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Le Plan Corps de Rue Simplifié (PCRS)
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Le Plan Corps de Rue Simplifié (PCRS)
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Missions des DREAL (1/1)

 Participation à l'observatoire régional DT-DICT 

 Actions d'information et de sensibilisation : 

– réunions de sensibilisation
– Actions  sensibilisation ciblées → courriers d’avertissement 

 Suivi de l'enregistrement des exploitants sur le guichet unique : 
vérification de la cohérence des informations collectées, de la présence des 
ZIO...

 Réponses aux questions des déclarants sur le guichet unique

 Réalisation d’inspections réactives (suite à un dommage) et des 
inspections programmées inopinées 

 Surveillance équilibrée des 3 catégories d’acteurs : maîtres d’ouvrage de 
travaux, exploitants de réseaux, exécutants de travaux

 Des sanctions pénales pour les délits les plus graves relatifs à des réseaux 
à hauts risques (défaut de DT ou DICT : 15 000 euros, défaut de déclaration 
de dommage accidentel sur un réseau : 30 000 euros)

 Des amendes administratives de 1 500 euros maxi (ou 3 000 en cas de 
récidive) pour toutes les autres infractions 
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JORF n°0045 du 22 février 2012 page 2988 
texte n° 10 

ARRETE 
Arrêté du 15 février 2012 pris en application du chapitre IV du titre V du livre V du code de l'environnement relatif à l'exécution de 

travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution 

Modifié par l’arrêté du 19 février 2013
Modifié par l’arrêté du 18 juin 2014

NOR: DEVP1116359A

Objet : encadrement de la préparation et de l'exécution des travaux effectués à proximité des réseaux.
Entrée en vigueur : l'arrêté entre en vigueur le 1er juillet 2012.

Toutefois :
l'obligation d'utiliser, pour répondre aux déclarations réglementaires de travaux, des plans des réseaux géoréférencés fondés sur le meilleur fond 
de plan disponible auprès de l'autorité locale compétente entre en vigueur, dans le cas de travaux à proximité de réseaux enterrés sensibles pour 
la sécurité, le 1er janvier 2019 s'agissant de travaux situés dans les unités urbaines ou le 1er janvier 2026 s'agissant de travaux hors des unités 
urbaines ;
la date d'entrée en vigueur de l'obligation ci-dessus dans le cas de travaux à proximité de réseaux autres que les réseaux enterrés sensibles pour 
la sécurité sera fixée par un autre arrêté ;

Article 7  
(modifié par l’arrêté du 18 juin 2014)

I. ― Dans le cas où l'exploitant fournit des plans avec le récépissé de déclaration, il applique les dispositions 
suivantes :
6° Pour chaque ouvrage en service, le plan comporte les coordonnées géoréférencées d'au moins trois points 
de l'ouvrage distants l'un de l'autre d'au moins 50 mètres, ou de trois points de l'ouvrage les plus éloignés possible l'un de l'autre si sa 
dimension maximale est inférieure à 50 mètres ; dans le cadre des actions de contrôle, les écarts en position constatés pour un ouvrage sont tels 
que la valeur T définie au c de l'article 5 de l'arrêté du 16 septembre 2003 susvisé ne dépasse en aucun cas l'incertitude maximale de localisation 
relative à la classe A ;

7° Le fond de plan employé est le meilleur lever régulier à grande échelle disponible,  établi et mis à jour par l'autorité 
publique locale compétente en conformité avec les articles L. 127-1 et suivants du Code de l'environnement ;

Article 25  

Les 6° et 7° du I de l'article 7 sont applicables aux ouvrages souterrains en service sensibles pour la sécurité existants à la 

date de publication du présent arrêté le 1er janvier 2019. Par exception à cette disposition hors des unités urbaines au sens de l'INSEE, si le 
meilleur fond de plan disponible auprès de la collectivité territoriale concernée ne présente pas la précision suffisante au 1er janvier 2019, le 6° du 
I de l'article 7 est applicable à la date à laquelle un tel fond de plan est effectivement disponible et au plus tard le 1er janvier 2026. Le délai 
d'application de ces dispositions aux ouvrages en service non sensibles pour la sécurité et aux ouvrages aériens sera fixé par arrêté du ministre 
chargé de la sécurité industrielle.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=1115BF3080D8A1BE4999A57D70916037.tpdjo12v_1?idArticle=JORFARTI000025391394&cidTexte=JORFTEXT000025391351&dateTexte=29990101&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=1115BF3080D8A1BE4999A57D70916037.tpdjo12v_1?idArticle=JORFARTI000025391442&cidTexte=JORFTEXT000025391351&dateTexte=29990101&categorieLien=id
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Merci de votre attention

DREAL Nouvelle-Aquitaine 
Chrystelle Frémaux - Tél : 05 56 93 36 03

chrystelle.fremaux@developpement-durable.gouv.fr


	Diapo 1
	Diapo 2
	Diapo 3
	Diapo 4
	Diapo 5
	Diapo 6
	Diapo 7
	Diapo 8
	Diapo 9
	Diapo 10
	Diapo 11
	Diapo 12
	Diapo 13
	Diapo 14
	Diapo 15
	Diapo 16
	Diapo 17
	Diapo 18
	Diapo 19
	Diapo 20
	Diapo 21
	Diapo 22
	Diapo 23
	Diapo 24
	Diapo 25
	Diapo 26
	Diapo 27
	Diapo 28

